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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Republique centrafricaine (S/2016/824) 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique centrafricaine a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer 
a la presente seance : M. Herve Ladsous, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
et M. Abderrazzak Laassel, Representant permanent 
adjoint du Maroc, qui prenda la parole au nom du 
President de la formation Republique centrafricaine de 
la Commission de consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/824, qui contient un rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Le Conseil est saisi du rapport 
du Secretaire general (S/2016/824) sur la situation en 
Republique centrafricaine et sur la mise en oeuvre du 
mandat de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique. Je 
voudrais rapidement informer le Conseil des faits qui se 
sont produits depuis la publication du rapport. 

Nous sommes a la fin de la saison des pluies, 
qui est traditionnellement une periode ou un certain 
nombre d’activites reprennent, et il est clair que cette 
periode a ete mise a profit par des groupes armes et par 
d’autres forces negatives pour tenter de faire avancer 
leurs interets. La semaine derniere, le 4 octobre, les 
tensions sont montees d’un cran, lorsqu’un membre des 
Forces armees centrafricaines (FACA), l’ancien chef de 
la protection personnelle de la Presidente interimaire 
Catherine Samba-Panza, a ete tue par balle dans le 
quartier PK-5, qui est un secteur majoritairement 
musulman du troisieme arrondissement de Bangui. 


II a ete abattu par un homme arme qui serait affilie 
a un groupe d’autodefense du quartier PK-5. II y a 
eu des actes de represailles durant lesquels un total 
de 12 personnes ont ete tuees et une vingtaine blessees 
par certains elements sans doute incontroles des Forces 
armees centrafricaines, par des groupes d’autodefense 
et par d’autres personnes indeterminees. II y a 
encore 14 personnes qui sont portees disparues, mais 
peut-etre sont-elles en train de se cacher. 

Dans ce contexte, afin de prevenir une poussee 
de violence intercommunautaire, la MINUSCA a agi de 
maniere decisive, notamment en securisant le perimetre 
du quartier PK-5 et en prenant langue avec les autorites 
centrafricaines au plus haut niveau en vue de coordonner 
la reponse. Des representants du Gouvernement de 
la Republique centrafricaine et de la communaute 
musulmane ont multiplie les appels au calme. Le 
President Faustin Archange Touadera a lui-meme 
ordonne une enquete sur ces incidents et sur les actes 
de represailles qui les avaient suivis. Pour la premiere 
fois, par ailleurs, le President a active le mecanisme 
conjoint de coordination entre la MINUSCA et les forces 
nationales de securite et de defense. Des patrouilles 
conjointes ont ete entreprises, et la MINUSCA a ajuste 
ses efforts de protection pour repondre davantage et plus 
directement aux besoins des civils et pour encourager 
le dialogue entre les communautes. Le calme semble 
etre globalement revenu a Bangui, meme si des tensions 
restent palpables. Par exemple, le 7 octobre, des elements 
qui appartiendraient au FACA sont venus deposer le 
corps d’un jeune musulman devant Fun des camps de 
la MINUSCA. Des efforts tres pousses sont done faits 
par le Gouvernement, la MINUSCA et les leaders de la 
societe civile pour essayer de briser ce cycle de violence 
et faire en sorte qu’il n’y ait pas d’impunite. 

En province, dans le nord-ouest, dans le secteur 
Kaga-Bandoro, il y a eu des affrontements entre des 
factions anti-balaka et ex-Seleka, ainsi que des actes 
de represailles contre les population civiles, qui se sont 
traduits par des pertes significatives en vies humaines 
et par le deplacement 3 200 personnes, qui ont fui leur 
foyer. Il y a eu, par ailleurs, 16 attaques contre des 
groupes d’aide dans le seul mois de septembre dans cette 
region, ce qui a force un certain nombre d’organisations 
a relocaliser temporairement leur personnel et a reduire, 
voire a suspendre leurs operations. La MINUSCA a 
augmente ses deployments de personnels en uniforme 
et continue d’utiliser ses bons offices pour faire en sorte 
que les civils soient mieux proteges et que les tensions 
se reduisent. 
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Dans le nord-est du pays, des membres des 
factions ex-Seleka ont continue a se rassembler dans la 
ville de Bria en vue de tenir une assemblee que certains 
voudraient mettre a profit pour reunifier les ex-Seleka. 
Conformement a son mandat, la MINUSCA maintient 
une position ferme dans la region et continue de veiller 
au respect de la zone sans armes, faisant regulierement 
savoir qu’elle a parfaitement l’intention d’arreter tout 
combattant qui serait surpris en ville porteur d’une 
arme. 

En contraste avec ces evenements qui ne sont pas 
sans susciter de l’inquietude, les autorites centrafricaines 
ont continue a progresser dans la mise en oeuvre de la 
vision que le President Touadera a de l’avenir du pays, 
notamment en tendant la main aux groupes armes 
afin d’entamer un dialogue formel sur le lancement du 
programme national de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement. La premiere reunion 
du comite consultatif de suivi se tiendra a Bangui, 
le 12 octobre, sous la presidence du President Touadera, 
et des representants de 11 des 14 principaux groupes 
armes devraient y participer. Les trois qui ont refuse 
sont le Front patriotique pour la renaissance de la 
Centrafrique ex-Seleka; le groupe dit des 3R (Retour, 
reclamation et rehabilitation); et la faction anti-balaka 
qui est connue sous le nom de Mokom. 

Conformement a son objectif strategique, la 
MINUSCA soutient tous les efforts du Gouvernement 
pour jeter les bases de ce dialogue en sensibilisant les 
gens et en leur tendant la main. Mercredi dernier, la 
MINUSCA a rencontre les representants de l’ex-Seleka 
a Bria et les a pousses a se joindre a cette premiere 
reunion du comite. De fait, de nombreux leaders ont 
accepte de participer et ont reitere leur volonte de forger 
une paix durable, tout en marquant leurs inquietudes 
concernant la realite de l’engagement du Gouvernement 
a trouver des solutions vraiment inclusives, Cela dit, au 
fond, l’assemblee des ex-Seleka a Bria est surtout un 
effort visant a renforcer la position de negociation de 
certains groupes avant que le dialogue ne s’ouvre. 

II y a egalement l’importance plus marquee que 
jamais de l’effort de la communaute internationale 
pour aider le peuple centrafricain dans tous ses efforts 
pour stabiliser le pays. On ne soulignera jamais assez 
l’importance de la conference des donateurs, qui se 
tiendra a l’invitation de l’Union europeenne a Bruxelles, 
le 17 novembre. On se souvient, en effet, que lors de 
crises precedentes en Republique centrafricaine, il est 
souvent arrive que la communaute internationale ne 


tienne pas ses engagements dans la duree, ce qui n’a pas 
peu contribue a saper les efforts de stabilisation. Bien 
sur, la responsabilite premiere du retour a la paix et a la 
stability est celle des Centrafricains, mais la communaute 
internationale doit aussi veiller a tenir parole. Je note, 
au passage, que le Vice-Secretaire general a accepte de 
diriger la delegation des Nations Unies a Bruxelles, ce 
qui marquera l’importance de l’engagement de l’ONU 
dans ce pays. 

Les preparatifs de la conference de Bruxelles 
ont beaucoup beneficie d’une unite d’efforts entre 
la communaute internationale et le Gouvernement 
centrafricain. Les besoins que connait le pays pour les 
cinq prochaines annees ont ete evalues conjointement 
par le Gouvernement, l’ONU, l’Union europeenne et 
la Banque mondiale. En complement de ces efforts, 
je voudrais saluer l’engagement personnel pris par le 
President Touadera de renforcer la cooperation entre son 
pays et la communaute internationale a travers le cadre 
de responsabilite mutuelle - ce qu’on a appele parfois 
le « Pacte » - qui est en cours de preparation. Durant 
la reunion ministerielle qui s’est tenue ici en marge 
de l’Assemblee generate, le 23 septembre, le President 
Touadera a confirme son intention d’arreter les derniers 
details de ce cadre de responsabilite mutuelle avant 
l’ouverture de la conference de Bruxelles. 

Done, je crois qu’il est plus que jamais important 
de maintenir un elan positif pour batir la paix en 
Republique centrafricaine. Des progres importants ont 
ete faits, e’est incontestable, mais il y a tant de besoins. 
II faut que les institutions du pays se renforcent dans un 
esprit d’inclusivite pour faire avancer la reconciliation 
nationale. Il faut que des reformes clefs soient conduites 
dans le secteur de la securite et de la defense. Il faut 
renforcer la promotion et la protection des droits 
de l’homme et mettre un terme a l’impunite. Il faut 
encourager un developpement economique inclusif. Il 
faut etendre l’autorite de l’Etat dans le cadre de l’etat de 
droit. Il faut enfin ameliorer les services de base pour 
tous. 

Les evenements recents ont montre qu’il y avait 
encore des fragilites, et des forces negatives sont 
toujours actives des deux cotes, je dirais. Les institutions 
centrafricaines doivent tout faire, et davantage 
encore, pour empecher que ne soient perpetrees des 
attaques contre les acteurs humanitaires et pour creer 
les conditions propices au retour des refugies et des 
personnes deplacees, dossier qui n’a que tres peu 
progresse. Plus que jamais, il faut que la MINUSCA et 
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la communaute internationale se tiennent fermement 
aux cotes des Centrafricains pour faire face a tous ces 
defis. 

Tout doit etre fait, je pense en particulier de la part 
des membres du Conseil, pour encourager le plus grand 
nombre possible d’Etats Membres, y compris meme des 
donateurs non traditionnels, a soutenir les preparatifs de 
la conference de Bruxelles. Je pense qu’avec cet effort 
concerte et poursuivi, nous avons de bonnes chances 
d’aider les Centrafricains a jeter les fondations d’une 
paix durable dans ce pays qui n’a que trop longtemps 
souffert. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne a present la parole a M. Laassel. 

M. Laassel (parle en anglais) : Tout d’abord, je 
m’excuse au nom de l’Ambassadeur Hilale pour son 
absence aujourd’hui. II etait dans cette salle ce matin, 
mais il a du partir pour prendre la parole devant la 
Quatrieme Commission. Je fais done la presente 
declaration a sa place. 

Pour commencer, je felicite la Federation de 
Russie pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite au mois d’oetobre et je vous remercie, Monsieur 
le President, de votre invitation a nous exprimer devant 
le Conseil aujourd’hui. C’est toujours un plaisir et un 
honneur pour le Maroc de donner un expose au Conseil 
au nom de la Commission de consolidation de la paix, 
en sa qualite de President de la formation Republique 
centrafricaine. 

Je salue le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Herve Ladsous, 
pour son expose complet sur la situation en Republique 
centrafricaine, auquel je souscris, et je loue ses efforts 
inlassables pour retablir la paix dans ce pays et assurer la 
cooperation du Departement des operations de maintien 
de la paix avec la Commission. 

J’ai le plaisir de rendre compte aux membres 
du Conseil de la derniere visite en date de M. Hilale 
en Republique centrafricaine, et en particulier de 
sa participation a la neuvieme reunion du Groupe 
international de contact pour la Republique centrafricaine 
(GIC-RCA). Le rapport sur sa mission sera distribue 
a tous les membres en temps utile, conformement a la 
pratique etablie. 

A Toccasion de sa deuxieme visite a Bangui, 
M. Hilale a ete invite a participer a la neuvieme reunion 


du Groupe international de contact pour la Republique 
centrafricaine, ccopresidee par l’Union africaine et la 
Republique du Congo. Comme indique dans le rapport 
de M. Hilale, la reunion a vu la participation de 25 pays 
et de representants de plusieurs organisations. Une forte 
mobilisation regionale s’y est manifestee et devrait etre 
encouragee et saluee. 

Les principaux points abordes a la reunion de 
Bangui relevaient de quatre categories : premierement, 
des questions de politique, de securite, de desarmement, 
demobilisation, rapatriement et reintegration 
(DDRR), et des questions touchant a la reforme du 
secteur de la securite; deuxiemement, des questions 
concernant la justice, la reconciliation et la lutte contre 
l’impunite; troisiemement, des questions relatives a la 
situation humanitaire, aux refugies et aux deplaces; 
quatriemement, des questions liees au relevement et a la 
consolidation de la paix. Etant donne que chacun de ces 
themes est aborde dans le rapport, je me contenterai de 
mettre l’accent sur les principals questions examinees 
durant la reunion de Bangui et lors des divers echanges 
tenus par M. Hilale au cours de sa visite. D’autres 
aspects tels que la situation humanitaire et les conditions 
economiques ne seront pas trades dans le present expose 
mais n’en conservent pas moins une importance capitale. 

Le Gouvernement a exprime son ferme 
attachement au succes des programmes de DDRR, de 
reforme du secteur de la securite et de reconciliation 
nationale sur la base des recommandations issues du 
Forum de Bangui sur la reconciliation nationale. Des 
decrets presidentiels concernant la coordination de ces 
trois programmes ont ete promulgues afin de soutenir 
Faction du Gouvernement a cet egard dans une logique 
de coordination. Le Gouvernement a egalement consacre 
des efforts a la mise en place de la cour penale speciale. 

S’agissant de l’entreprise de desarmement, 
demobilisation, rapatriement et reintegration, les 
interlocuteurs ont insiste sur la necessity d’un appui 
robuste sur les plans politique et financier. La Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
aura pour tache principale d’aider le Gouvernement a 
mener un programme de DDRR. A l’heure actuelle, la 
Banque mondiale est le partenaire majeur; elle finance 
environ la moitie du budget estimatif. Ce n’est pas la 
premiere fois qu’un programme de DDRR est planifie 
pour la Republique centrafricaine. II est done important 
de beneficier des enseignements tires de l’execution 
des programmes passes. Les efforts de desarmement. 
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demobilisation, rapatriement et reintegration sont une 
entreprise vaste et complexe qui aura une incidence 
cruciale sur la stabilisation du pays. 

Le grand probleme tient au financement, mais 
d’autres aspects, tels que l’identification des beneficiaires 
ou l’ouverture a tous du processus dans son integralite, 
sont egalement importants et doivent etre traites avec 
precaution. Pour sa part, le Gouvernement est encourage 
a redoubler d’efforts pour poursuivre son dialogue de 
maniere inclusive avec tous les groupes armes. Nous 
nous felicitons que ce dialogue avec les groupes armes 
doive reprendre dans les jours qui viennent, ainsi que 
M. Ladsous l’a indique. Nous saisissons cette occasion 
pour saluer l’engagement du Gouvernement, de la 
MINUSCA et de la Banque mondiale en ce sens et inviter 
tous les acteurs concernes a faire davantage en vue de 
poser au plus tot les bases d’un processus de DDRR qui 
soit couronne de succes. 

Par ailleurs, la reforme du secteur de la securite 
est essentielle a la stabilisation de la Republique 
centrafricaine, en particulier pour etendre l’autorite 
de l’Etat. En vertu de son mandat, la MINUSCA, avec 
l’appui d’autres partenaires, a la tache difficile de 
soutenir le Gouvernement dans cette demarche critique. 
A cet egard, nous nous rejouissons du concours apporte 
par l’Union europeenne, qui a lance une mission de 
formation et de conseil militaires dans le but d’entrainer 
deux bataillons des forces armees nationales aux fins 
de constituer une armee republicaine et professionnelle 
sous l’autorite du Gouvernement. 

Nous nous felicitons egalement que les pays de 
la Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale se soient engages, comme annonce durant la 
reunion du GIC-RCA, a entrainer un bataillon chacun. La 
concretisation de cet engagement sera un pas important 
pour la reussite du programme, mais il faudrait aussi 
accroitre l’appui bilateral, compte tenu des besoins 
considerables du pays. Au vu du projet de politique de 
securite nationale, nous notons que le programme de 
reforme du secteur de la securite devra egalement passer 
par le renforcement de la police et de la gendarmerie, et 
par une clarification de leurs mandats respectifs, en vue 
d’etendre l’autorite de l’Etat a tout le territoire national. 

De meme, comme le Secretaire general l’a 
souligne dans son rapport (S/2016/824) et ainsi qu’il 
a ete dit a la reunion du GIC-RCA, la reconciliation 
nationale demeure un sujet de preoccupation, 
notamment du fait que la strategic y relative n’a toujours 
pas ete adoptee. Toutefois, certaines initiatives locales 


sont encourageantes, en particulier les activites de 
la plateforme religieuse, qui joue encore un role vital 
dans ce domaine. Avec son experience en la matiere, la 
Commission de consolidation de la paix reste attachee 
a soutenir tous types d’initiatives visant a apaiser les 
tensions locales et se rejouit de la determination du 
Secretaire general a appuyer le Gouvernement sur ce 
point. 

Enfin, et surtout, se pose la question de l’etat 
de droit. Comme il a souvent ete dit, la reconciliation 
nationale, en particulier, mais egalement, dans une 
certaine mesure, les activites de DDRR et la reforme 
du secteur de la securite, ne peuvent reussir que si 
Ton remedie au probleme de l’impunite. J’ai le plaisir 
d’indiquer que certaines mesures essentielles a la 
mise en place de la cour penale speciale ont ete prises, 
permettant ainsi le lancement de la procedure de 
recrutement de magistrats nationaux et internationaux. 

La Republique centrafricaine a fait des progres 
considerables depuis qu’elle etait retombee dans le 
conflit. Depuis 2012, le Conseil suit de pres 1’evolution 
de la situation dans le pays et a pu constater les mesures 
positives realisees recemment, apres le retablissement 
de l’ordre constitutionnel. Cependant, la voie vers 
la stability est encore entravee par de nombreuses 
difficultes, et le risque d’une rechute demeure 
malheureusement un scenario plausible. Comme l’a dit 
M. Ladsous, la situation en matiere de securite reste 
explosive. C’est probablement la principale raison pour 
laquelle le soutien de la communaute internationale 
sera crucial au cours des prochains mois. Nous savons 
que de nombreuses situations dans le monde requierent 
l’attention urgente du Conseil, mais la singularity de la 
situation en Republique centrafricaine, son emplacement 
geographique, les repercussions de la crise sur la region 
et les investissements necessaires relativement modestes 
devraient faire du dossier de la Republique centrafricaine 
une priorite pour la communaute internationale. 

Pour toutes ces raisons, il est de notre devoir 
collectif d’assurer le succes de la prochaine etape 
importante, qui est la conference des donateurs devant 
etre tenue a Bruxelles le 17 novembre prochain. La 
Strategie nationale de relevement et de consolidation de 
la paix, ainsi que le cadre de responsabilite mutuelle avec 
la communaute internationale, devront etre partages au 
prealable afin de garantir des preparatifs optimaux pour 
ladite conference. Au cours des prochaines semaines, la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix organisera une reunion 
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avec les principales parties prenantes pour informer 
les membres de la Commission des details relatifs a la 
conference et pour contribuer a en assurer le succes. Le 
moment est venu de traduire nos efforts en contributions 
tangibles qui peuvent ameliorer la vie des femmes et des 
hommes en Republique centrafricaine. 

Pour conclure, j’aimerais remercier les autorites 
de la Republique centrafricaine de leur hospitalite 
et de leur appui constant en faveur des activites de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission. 
Je tiens egalement a remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Onanga-Anyanga, ainsi que 
son equipe et le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix, de leur aide et de tous leurs efforts. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
M. Laassel de l’expose qu’il a presente au nom de 
l’Ambassadeur Hilale. Je donne maintenant la parole 
aux membres du Conseil qui souhaitent faire une 
declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Qu’il me soit permis, en premier lieu, de remercier le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, M. Herve Ladsous, d’avoir presente le rapport 
du Secretaire general (S/2016/824), ainai qu’une mise 
a jour sur revolution la plus recente de la situation en 
Republique centrafricaine, et je remercie le representant 
du Maroc, M. Laassel, d’avoir presente le rapport du 
President de la formation Republique centrafricaine de 
la Commission de consolidation de la paix. 

L’Uruguay reconnait que la Republique 
centrafricaine a franchi une etape decisive cette 
annee, avec la prise de fonctions d’un president 
democratiquement elu, la formation d’un gouvernement 
inclusif et la mise en place de l’Assemblee nationale, 
entre autres jalons importants. II s’avere a present 
necessaire de consolider ces acquis en abordant les 
causes profondes qui avaient provoque cette crise, et 
a cette fin nous encourageons le nouveau President et 
son gouvernement a prendre des mesures concretes et 
tangibles en vue de la reconciliation nationale. Dans cette 
veine, L’Uruguay se felicite des differentes reformes 
que le Gouvernement actuel met en oeuvre, avec l’appui 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et d’autres partenaires internationaux, 
telles que les reformes des secteurs de la securite, de la 
defense et de la justice, ainsi que le programme national 
de desarmement, de demobilisation, de rapatriement 
et de reintegration. Neanmoins, malgre les progres 


realises, les difficultes qu’affronte la Republique 
centrafricaine restent considerables, s’agissant en 
particulier de la situation en matiere de securite et de la 
situation humanitaire. 

L’Uruguay suit avec preoccupation la situation 
humanitaire precaire dans le pays, ou plus de 2,3 millions 
de personnes, soit presque la moitie de la population, 
continuent de dependre de l’aide humanitaire. L’on 
estime egalement que plus de 450 000 refugies se trouvent 
dans les pays voisins et que pres de 380 000 personnes 
sont deplacees a l’interieur du pays. A ce sujet, nous 
comptons que les autorites nationales, avec le soutien 
de la communaute humanitaire, de la MINUSCA et 
d’autres partenaires internationaux, poursuivront leurs 
efforts pour ameliorer la situation et satisfaire les 
besoins humanitaires elementaires de la population. 

Quant a la situation en matiere de securite, la 
recrudescence des tensions entre les communautes et les 
affrontements entre les groupes armes sont inquietants. 
En outre, la delinquance et les graves atteintes aux 
droits de l’homme commises par les groupes armes 
continuent de menacer les civils. A cet egard, l’Uruguay 
condamne les incidents declenches par le meurtre d’un 
officier de l’armee de la Republique centrafricaine 
le mardi 4 octobre a Bangui, qui jusqu’a present ont 
coute la vie a au moins 11 civils. Pour mettre fin a 
l’insecurite et aux violations des droits de l’homme, il 
est fondamental de lutter contre l’impunite. A ce sujet, 
il faut signaler l’engagement pris par le Gouvernement 
de choisir et de nommer des magistrats pour la mise en 
place de la Cour penale speciale avant la fin de l’annee, 
ce qui contribuera aux efforts deployes pour mettre fin 
a l’impunite. 

Enfin, L’Uruguay souligne les efforts du 
Gouvernement de la Republique centrafricaine qui, avec 
l’appui de l’Organisation des Nations Unies, de la Banque 
mondiale et de l’Union europeenne, progresse dans la 
mise en oeuvre d’une strategic nationale de relevement 
et de consolidation de la paix, dont le document final 
pourrait servir d’instrument de mobilisation des 
ressources pendant la conference des donateurs qui doit 
etre tenue a Bruxelles le 17 novembre prochain. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
centrafricaine. 

M me Kpongo (Republique centrafricaine) : Je 
voudrais surtout remercier M. Ladsous d’avoir presente 
le rapport du Secretaire general (S/2016/824), qui est 
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vraiment exhaustif et qui appelle l’attention de tous les 
membres du Conseil de securite sur ce qui reste encore 
a faire pour la Republique centrafricaine. 

En effet, malgre les efforts qui ont deja ete 
faits et malgre ceux que le Gouvernement, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
et la communaute internationale continuent de faire, 
la situation reste tres, tres fragile en Republique 
centrafricaine. C’est pour cela qu’il est important 
de continuer a porter une attention particuliere a la 
situation. Nous parlons ici d’interventions ou d’actions 
intercommunautaires, mais en realite ce sont des 
provocations, et j’aime bien entendre les gens dire que 
ce sont des groupes de bandits, ce sont des gens qui 
bafouent la paix dans ce pays, qui font en sorte que nous 
n’arrivions pas a ce que nous voulons. 

II est important d’assurer la mise en oeuvre de 
la resolution 2301 (2016) du Conseil de securite, en 
particulier les dispositions concernant les groupes 
armes non etatiques. En effet, ce sont ces groupes 
armes qui sement encore la terreur partout, sur toute 
l’etendue du territoire, et meme jusqu’a Bangui. On ne 
peut pas comprendre que pour un mort, pour quelqu’un 
qui a ete tue, sans qu’on sache comment, cela souleve 
beaucoup de reactions et beaucoup de gens meurent 
a cause de cela. II est vraiment important pour le 
Conseil de securite de continuer a soutenir les actions 
de la MINUSCA et de faire en sorte qu’il soit mis a sa 
disposition ce qui lui manque en matiere de logistique, 
comme cela a ete souligne dans le rapport. Ce rapport 
doit nous edifier et nous faire prendre compte du fait 
qu’il y a encore beaucoup a faire. Si nous ne faisons pas 
attention, ce qui se passe actuellement pourrait continuer 
et la mise en place du programme de desarmement, de 
demobilisation, de rapatriement et de reintegration, et 
meme la reconciliation, risquent de poser des problemes. 

Nous avons deja tenu des dialogues en Republique 
centrafricaine. Nous avons essaye de faire en sorte que 


les communautes se rassemblent. Nous avions vu qu’au 
debut, apres les elections, apres la fin de la transition, 
les choses allaient bien. Mais malheureusement, on se 
rend compte aujourd’hui que ces efforts, ce que nous 
avons voulu faire pour que nous y arrivions, ces efforts 
sont en train d’etre mis en cause. 

C’est pour cela que je continuerai a soutenir 
Taction de la MINUSCA, et surtout faction de la 
formation Republique centraficaine de la Commission 
de consolidation de la paix - qui a pris part a la derniere 
reunion sur le Groupe de contact -, et ce, afin de 
travailler toujours ensemble pour faire en sorte que notre 
pays arrive finalement a retrouver la paix. Parce que 
nous parlons de Bruxelles mais, tant qu’il n’y aura pas 
cette paix, les fruits que nous recolterons a Bruxelles ne 
donneront rien parce qu’il y aura toujours cette question 
de securite, cette question de lutter pour que chaque 
Centrafricain reste chez lui, soit en securite et puisse 
vaquer a ses occupations. Le President l’a maintes fois 
repris et, meme au cours de sa declaration concernant les 
malheureux evenements, il a souligne qu’il n’est pas le 
President d’un certain groupe. II est le President de tous 
les Centrafricains et il appartient aux Centrafricains 
de mettre ce point en exergue pour comprendre enfin 
qu’il est temps que nous nous rassemblions, que nous 
travaillions ensemble. 

Je remercie en tout cas le Conseil de securite 
d’avoir porte encore cette histoire a la une et d’avoir 
organise la presente seance autour du compte-rendu 
du rapport pour nous faire comprendre qu’il y a encore 
beaucoup a faire. 

Le President (parle en russe) : Je remercie la 
representante de la Republique centrafricaine de sa 
declaration. 

J’invite a present les membres du Conseil a 

poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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